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1103 Voorzitterschap: de heer Petya Obolensky, voorzitter. Présidence : M. Petya Obolensky, président.

1105

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW ARIANE DE
LOBKOWICZ

QUESTION ORALE DE MME ARIANE DE
LOBKOWICZ

1105 aan mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Huisvesting
en Gelijke Kansen,

à Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée du Logement et de l'Égalité des
chances,

1105 betreffende ondernemerschap en handicap in het Brussels
Gewest.

concernant l'entrepreneuriat et le handicap en Région
bruxelloise.

1107 Mevrouw Ariane de Lobkowicz (MR) (in het Frans).- De
toegang tot werk en ondernemerschap voor mensen met een
handicap blijft een grote uitdaging.

In Europa heeft volgens de Organisatie voor Economische
Samenwerking en Ontwikkeling drie kwart van de niet-
gehandicapte mensen werk, terwijl dat bij mensen met een
handicap slechts de helft is. Bij de ondernemers zijn de
verschillen nog groter: het cijfer daalt van 9% naar 5%.

In België was volgens Statbel in 2022 slechts 23% van
de gehandicapten aan het werk, tegenover 65,3% van de
niet-gehandicapten. Die jobonzekerheid gaat gepaard met
economische kwetsbaarheid, aangezien 22% van de mensen
met een handicap onder de armoedegrens leeft. Dat is bijna
het dubbele van het nationale gemiddelde. Wat het aantal
ondernemers met een handicap betreft, is België een van
de slechtste leerlingen van Europa, met een percentage dat
stagneert tussen 3 en 4%.

In Brussel blijkt uit recente analyses van equal.brussels dat de
maatregelen ontoereikend zijn en dat aangepaste begeleiding
ontbreekt. Vrouwen met een handicap worden dubbel gestraft: ze
hebben 30% minder kans om werk te vinden dan hun mannelijke
tegenhangers.

Landen als Frankrijk, Zweden en Canada hebben vernieuwende
maatregelen genomen om een geleidelijke toeleiding van mensen
met een handicap naar ondernemerschap mogelijk te maken.

Mme Ariane de Lobkowicz (MR).- L'inclusion
socioéconomique des personnes en situation de handicap
constitue un des enjeux majeurs de notre époque. Si
l'accès à l'emploi et à l'entrepreneuriat représente une forme
d'émancipation et d'autonomie, force est de constater que les
données actuelles révèlent de grandes disparités qui méritent une
analyse approfondie.

Lorsque nous nous penchons sur l'Europe, nous constatons
que les statistiques de l'Organisation de coopération et de
développement économiques mettent en lumière des écarts
assez saisissants : tandis que trois personnes valides sur quatre
occupent un emploi, ce chiffre chute à une personne sur deux
pour les personnes en situation de handicap.

Plus révélateur encore, lorsque nous nous penchons sur
l'entrepreneuriat, ce chiffre chute de 9 % à 5 %. En Belgique,
les données de Statbel de 2022 démontrent que seules 23 % des
personnes en situation de handicap en âge de travailler exercent
une activité professionnelle, contre 65,3 % pour les personnes
valides.

Cette précarité professionnelle se double d'une vulnérabilité
économique manifeste, avec 22 % des personnes concernées
vivant sous le seuil de pauvreté, soit près du double de la
moyenne nationale.

Face à ces constats alarmants, l'entrepreneuriat se présente
comme une voie d'émancipation pour les personnes en situation
de handicap. Paradoxalement, la Belgique fait partie des mauvais
élèves en Europe. De nombreuses options y sont sous-exploitées
et le taux d'entrepreneuriat des personnes en situation de
handicap stagne entre 3 et 4 %.

Dans les analyses récentes d'equal.brussels en Région
bruxelloise, les données mettent en exergue non seulement
l'insuffisance des mesures ciblées, mais également l'absence
préoccupante de dispositifs d'accompagnement adaptés.

Un autre point important concerne les femmes en situation
de handicap. Il faut préciser qu'elles subissent une double
pénalisation, étant 30 % moins susceptibles d'accéder à un
emploi que leurs homologues masculins.
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D'autres pays, tels que la France, la Suède ou le Canada, ont
mis en place de nombreuses innovations en matière de politiques
inclusives. Ces différents mécanismes correspondent à des
soutiens financiers, des écosystèmes d'accompagnement dédiés
et des dispositifs de financement novateurs, permettant une
transition progressive vers l'entrepreneuriat sans compromettre
la stabilité économique des personnes concernées.

1109 Leveren de gewestelijke maatregelen de verwachte resultaten
op? Welke initiatieven zijn er de voorbije jaren ontwikkeld voor
ondernemers met een beperking?

Zijn er nieuwe financieringsmaatregelen gepland, zoals
bankgaranties en aangepaste subsidies?

Hebt u met de federale overheid een hervorming van
de inkomensvervangende tegemoetkoming besproken, om het
ontmoedigende effect ervan op het ondernemerschap tegen te
gaan?

Wat kan het gewest doen om de zichtbaarheid en
toegankelijkheid van zijn beleid te verbeteren?

Hebt u nagedacht over specifieke begeleidingsmaatregelen voor
personen - en in het bijzonder vrouwen - met een handicap?

À la lumière de ces observations, il importe que la Région
bruxelloise engage une réflexion plus approfondie sur des
stratégies d'inclusion entrepreneuriale pour les personnes en
situation de handicap. Dès lors, je souhaiterais vous poser
différentes questions en lien avec vos compétences au sein
d'equal.brussels.

Dans le cadre du soutien existant, quelle est la portée
effective des dispositifs régionaux actuels, notamment des
primes d'installation et des aides à l'adaptation ?

Ces dernières années, quelles initiatives spécifiques en la matière
ont émergé à Bruxelles ?

Quant à l'accès au financement et aux allocations, des
innovations ont-elles été envisagées, en particulier concernant
les garanties bancaires et les subventions adaptées ?

Quelles évolutions ont été discutées avec les instances fédérales
au sujet de la réforme de l'allocation de remplacement
de revenus, en vue d'en atténuer les effets dissuasifs sur
l'entrepreneuriat ?

Par rapport à l'accessibilité de l'information pour les personnes
atteintes d'un handicap, quelles actions la Région bruxelloise
peut-elle développer afin d'améliorer la visibilité et l'accessibilité
des dispositifs existants ?

À l'instar des pays qui ont mis en place des innovations comme le
Canada et la Suède, une réflexion sur la création d'un écosystème
d'accompagnement spécialisé a-t-elle été engagée ?

Enfin, concernant la question du genre, quelles mesures
spécifiques peuvent être prises pour permettre aux femmes en
situation de handicap d'avoir un meilleur accès à l'entrepreneuriat
et retrouver une forme d'équilibre ? Je songe particulièrement
à l'accès au financement et à l'équilibre entre vie privée et vie
professionnelle.

1111 Mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris (in het Frans).-
Financiële steun voor mensen met een beperking, zoals de
installatiepremie en steun voor het aanpassen van de werkplek,
valt onder de verantwoordelijkheid van de Cocof en van mijn
gewestelijke collega Barbara Trachte. U kunt zich best tot hen
richten voor meer informatie.

Wat de gewestelijke maatregelen betreft om mensen met een
beperking aan te moedigen ondernemer te worden, kan ik
bevestigen dat de studie waarnaar u verwijst, getiteld 'Het
Brusselse ondernemerschap vanuit het oogpunt van handicap

Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État.- Votre question
met en lumière des enjeux d'inclusion majeurs, et plus
particulièrement les obstacles structurels rencontrés par les
personnes en situation de handicap dans le champ de
l’entrepreneuriat.

Pour ce qui est de l’état des lieux du soutien existant, je
vous informe que les aides financières telles que les primes
d’installation et les aides à l’adaptation du poste de travail
relèvent de la Cocof - par le biais du service Personne handicapée
autonomie recherchée - et de ma collègue Barbara Trachte en
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en gender: stand van zaken en kwalitatieve studie', op mijn
initiatief werd uitgevoerd door equal.brussels, in samenwerking
met hub.brussels.

Die studie werd op grote schaal verspreid om zoveel mogelijk
belanghebbenden te bereiken. De aanbevelingen zijn immers
zowel bedoeld voor het gewest als voor andere beleidsniveaus.

ce qui concerne les politiques économiques régionales. Je vous
invite donc à l'interroger directement sur ces dispositifs dans les
commissions et instances adéquates.

Concernant les initiatives spécifiques mises en place en Région
bruxelloise pour favoriser l’entrepreneuriat des personnes en
situation de handicap, je vous confirme que l’étude à laquelle
vous faites référence, intitulée « L’entrepreneuriat bruxellois
sous l’angle du handicap et du genre : état des lieux et
étude qualitative », a bien été réalisée par equal.brussels en
collaboration avec hub.brussels, à mon initiative.

Cette étude a fait l'objet d'une large diffusion afin de toucher
un maximum d'intervenants. Elle a ainsi été envoyée aux
correspondants en Égalité des chances de la Région et aux
membres observateurs, et elle fut présentée lors du comité en
égalité des chances, auquel participent les correspondants et les
représentants de la Cocof, de la Cocom, d’Unia, de l’Institut pour
l’égalité des femmes et des hommes, du Conseil bruxellois des
personnes handicapées et du Conseil bruxellois de l’égalité entre
les femmes et les hommes.

Par ailleurs, l'étude a été diffusée par le biais de la liste de
contacts d’equal.brussels, sur le site inclusionresources.brussels
ainsi que sur celui d’equal.brussels, par le biais des réseaux
sociaux et sur le portail de communication interne du service
public régional de Bruxelles. Les canaux de diffusion de
hub.brussels ainsi que ceux du Conseil bruxellois des personnes
en situation de handicap ont également été utilisés.

Les recommandations formulées dans cette étude s’adressent
bien évidemment tant à la Région qu’aux autres niveaux de
pouvoir.

1113 Equal.brussels steunt de projectoproep 'Women in Business'
ter versterking van het vrouwelijke ondernemerschap. Die
oproep bevat een criterium over de toegankelijkheid van de
programma's voor verschillende profielen, waaronder vrouwen
met een handicap. Tot nu toe was geen enkel winnend project
specifiek tot die groep gericht.

Daarnaast is actie 34 van het Brussels Plan voor de integratie
van handistreaming in het overheidsbeleid 2022-2025 erop
gericht om bedrijven en winkels aan te moedigen om zich
aan te passen aan mensen met een handicap. Die actie omvat
ook de ondersteuning van mensen met een handicap die een
onderneming willen starten. Voor meer informatie kunt u contact
opnemen met mijn collega Barbara Trachte.

De toegang tot financiering en de verenigbaarheid ervan met
uitkeringen zijn een federale bevoegdheid. Ik kan dus niet zeggen
of er nieuwe maatregelen komen op het vlak van bankgaranties
of aangepaste subsidies. Ik kan u ook geen informatie geven over
de hervorming van de inkomensvervangende tegemoetkoming,
aangezien dat overleg uitsluitend op federaal niveau plaatsvindt.

Equal.brussels soutient également l’appel à projets « Women
in Business », porté en collaboration avec ma collègue Barbara
Trachte, qui vise à renforcer l’entrepreneuriat féminin en
accompagnant les Bruxelloises souhaitant entreprendre. Cet
appel contient un critère relatif à l’accessibilité des programmes
à une diversité de profils de femmes, y compris les femmes
en situation de handicap, permettant ainsi de soutenir des
projets intersectionnels. À ce jour, aucun projet lauréat n’a visé
spécifiquement ce public.

Par ailleurs, l'action 34 du plan d’intégration du handistreaming
dans les politiques publiques 2022-2025 vise à inciter les
entreprises et les commerces à s’adapter aux personnes en
situation de handicap. Cette action comprend notamment
l’aménagement du bâtiment de hub.brussels pour le rendre
accessible et le soutien aux personnes en situation de handicap
qui souhaitent entreprendre.

Pour plus d’informations sur l’état d’avancement de ces mesures,
je vous invite à vous adresser à ma collègue Barbara Trachte,
compétente en matière de transition économique.

S’agissant de l’accès au financement et de la compatibilité avec
les allocations existantes, ces questions ne relèvent pas de mes
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De gewestelijke maatregelen voor ondernemers met een
beperking maken deel uit van de strategie Shifting Economy, die
door mijn collega Barbara Trachte wordt gecoördineerd.

Alle informatie over ondernemen met een beperking is
gecentraliseerd op de website info.hub.brussels.

compétences, mais bien du niveau fédéral, particulièrement pour
ce qui concerne l’allocation de remplacement de revenus. Je ne
peux donc pas me prononcer sur d’éventuelles innovations en
matière de garanties bancaires ou de subventions adaptées.

De même, concernant les discussions menées avec les instances
fédérales sur la réforme de l’allocation de remplacement de
revenus, je ne suis pas en mesure de vous fournir des éléments,
car ces concertations relèvent exclusivement du niveau fédéral.

Les mesures relatives à l’handipreneuriat mises en œuvre dans
le cadre des compétences économiques régionales s’inscrivent
dans la stratégie régionale de transition économique « Shifting
Economy », coordonnée par ma collègue Barbara Trachte. Cette
stratégie vise à rendre le monde de l’entrepreneuriat plus
diversifié et inclusif, notamment à travers des actions spécifiques
à destination des personnes en situation de handicap.

Ensuite, en ce qui concerne l’accompagnement et l’accessibilité
de l’information, le site internet hub.info comprend un onglet
dédié à l’entrepreneuriat des personnes en situation de handicap.
Celui-ci centralise les informations disponibles, tant sur les
aides générales accessibles à toute entrepreneuse, que sur les
aides spécifiques du service Phare, à savoir le soutien à la
formation professionnelle, la prime d’installation, l'intervention
dans l’adaptation du poste de travail et les frais de déplacement.

1115 Daarnaast heeft hub.brussels een diversiteitsplan opgesteld
om groepen te bereiken die nog geen toegang hadden
tot ondernemingssteun. Zo organiseerde hub.brussels interne
opleidingen opdat het personeel meer rekening zou houden met
mensen met een beperking.

Equal.brussels heeft geen specifieke begeleidingsmaatregelen
genomen naar het voorbeeld van Québec of Zweden.

De ongelijkheid tussen mannelijke en vrouwelijke ondernemers
met een handicap blijkt inderdaad uit de studie van
equal.brussels. Er waren echter onvoldoende wetenschappelijke
gegevens om specifieke acties te kunnen ontwikkelen. De
inspanningen om vrouwelijk ondernemerschap te stimuleren
zullen dus binnen het bestaande kader worden voortgezet.

Pour sa part, hub.brussels applique également un plan d’action
diversité en vue de toucher des publics traditionnellement
éloignés des dispositifs d’accompagnement à l’entrepreneuriat.
Dans ce cadre, des formations internes ont été organisées pour
sensibiliser le personnel aux réalités des personnes en situation
de handicap. Elles permettent aux agents de hub.brussels
d’accueillir plus facilement le public concerné et de prendre en
considération les enjeux de l'approche intégrée du handicap («
 handistreaming ») dans leurs missions d’accompagnement.

Concernant la mise en place d’un écosystème
d’accompagnement spécialisé à l’instar des modèles québécois
ou suédois, aucune démarche institutionnelle de ce type n’a
été entreprise à ce stade dans le cadre des compétences
d’equal.brussels.

Enfin, à propos des inégalités de genre dans l’entrepreneuriat
et des mesures spécifiques visant à réduire les disparités entre
les hommes et les femmes en situation de handicap, l’approche
intersectionnelle que vous mentionnez est effectivement très
pertinente. Elle a clairement été mise en évidence dans l’étude
réalisée par equal.brussels, à laquelle vous faites référence.

Cependant, en l’absence de données scientifiques suffisantes, il
n’a pas été possible d’objectiver pleinement ces inégalités ni
de concevoir des actions spécifiques à cette croisée. Il importe
néanmoins de renforcer les politiques en faveur de l’emploi
indépendant des personnes en situation de handicap, tout en
poursuivant les efforts de soutien à l’entrepreneuriat féminin
dans les cadres existants.
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1117 Mevrouw Ariane de Lobkowicz (MR) (in het Frans).- Werkt u
voor de bankgaranties samen met de federale overheid?

Weet u over welke soort handicap het gaat bij de 23%
gehandicapten die werk hebben?

Mme Ariane de Lobkowicz (MR).- Concernant les garanties
bancaires, collaborez-vous avec l'État fédéral ? Je pense qu'une
politique transversale en la matière serait nécessaire.

Quant aux 23 % de personnes en situation de handicap qui ont
accès à l'emploi, disposez-vous de données relatives au type
de handicap concerné ? S'agit-il plutôt d'un handicap mental ou
physique ?

1119 Mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris (in het Frans).-
Mevrouw Trachte, die bevoegd is voor bankgaranties, zal
daarover contact opnemen met de federale overheid.

Werknemers zijn niet verplicht om te melden welke beperking ze
hebben.

- Het incident is gesloten.

Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État.- Les garanties
bancaires relèvent de la compétence de ma collègue Barbara
Trachte, qui doit entreprendre les contacts avec le niveau fédéral.

Les types de handicap que vous mentionnez relèvent de la vie
privée. Les personnes concernées ne sont pas tenues de signaler
le ou les handicaps en jeu.

- L'incident est clos.

1123

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW KRISTELA
BYTYÇI

QUESTION ORALE DE MME KRISTELA BYTYÇI

1123 aan de heer Rudi Vervoort, minister-president van de
Brusselse Hoofdstedelijke Regering, belast met Territoriale
Ontwikkeling en Stadsvernieuwing, Toerisme, de Promotie
van het Imago van Brussel en Biculturele Zaken van
Gewestelijk Belang,

à M. Rudi Vervoort, ministre-président du Gouvernement de
la Région de Bruxelles-Capitale chargé du Développement
territorial et de la Rénovation urbaine, du Tourisme, de la
Promotion de l'image de Bruxelles et du Biculturel d'intérêt
régional,

1123 en aan mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Huisvesting
en Gelijke Kansen,

et à Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée du Logement et de l'Égalité des
chances,

1123 betreffende de follow-up van de initiatieven ter bestrijding
van seksuele intimidatie in de Brusselse openbare ruimte.

concernant le suivi des actions de lutte contre le harcèlement
sexuel dans les espaces publics bruxellois.

1125 TOEGEVOEGDE MONDELINGE VRAAG VAN DE
HEER BOB DE BRABANDERE

QUESTION ORALE JOINTE DE M. BOB DE
BRABANDERE

1125 betreffende de veiligheid in Brusselse parken na een poging
tot verkrachting.

concernant la sécurité dans les parcs bruxellois après une
tentative de viol.

1125 TOEGEVOEGDE MONDELINGE VRAAG VAN DE
HEER MATHIAS VANDEN BORRE

QUESTION ORALE JOINTE DE M. MATHIAS VANDEN
BORRE

1125 betreffende de gewelddadige aanval op een jonge vrouw met
haar baby in het park van Vorst.

concernant la violente agression d'une jeune femme avec son
bébé dans le parc de Forest.

1129 TOEGEVOEGDE MONDELINGE VRAAG VAN
MEVROUW CÉCILE VAINSEL

QUESTION ORALE JOINTE DE MME CÉCILE
VAINSEL

1129 betreffende het project Bel Alice. concernant le projet « Appelle Alice ».

1129 De voorzitter.-  In afwezigheid van mevrouw Bytyci en
de heer De Brabandere, die verontschuldigd zijn, vallen hun
mondelinge vragen weg, net als die van de heer Vanden Borre.
De toegevoegde mondelinge vraag van mevrouw Vainsel wordt
daardoor de hoofdvraag.

M. le président.-  En l'absence de Mme Bytyci et M. De
Brabandere, excusés, leurs questions orales sont retirées, tout
comme celle de M. Vanden Borre. La question orale jointe de
Mme Vainsel devient par conséquent la question principale.
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1131 Mevrouw Cécile Vainsel (PS) (in het Frans).- Sinds 1
 maart kan iedereen in het Brussels Gewest een beroep
doen op Bel Alice, een anoniem en beveiligd nummer waar
slachtoffers van seksueel geweld onmiddellijk terechtkunnen
voor gespecialiseerde hulp. Als ze gevaar lopen, hoeven ze maar
naar Alice te vragen en een taxi komt hen ophalen.

Het project is ontstaan door de samenwerking tussen
het zorgcentrum na seksueel geweld en de koepel van
studentenverenigingen van de UCLouvain. Het wil jongeren
aanmoedigen om de stilte te doorbreken en hulp te zoeken, want
blijkbaar doet 90% van de slachtoffers geen aangifte.

Seksueel geweld blijft een groot probleem in het Brussels Gewest
en het lijkt voortdurend toe te nemen. Hebt u een schatting van
het aantal gevallen van seksuele agressie waarvan geen aangifte
wordt gedaan? Bevestigt u het cijfer dat ik heb aangehaald?

Hebt u cijfers waaruit de evolutie van het aantal meldingen sinds
de start van Bel Alice in 2023 blijkt? Doen jongeren sinds maart
2025 vaker aangifte?

Komen er bewustmakingscampagnes in het Brussels Gewest?
Wordt er samengewerkt met de Brusselse gemeenten om de
drempel te verlagen en de efficiëntie van Bel Alice te verbeteren?
Er zijn radiocampagnes gevoerd, maar betekent dat ook dat alle
jongeren op de hoogte zijn?

Mme Cécile Vainsel (PS).- Depuis le 1er mars 2025, le projet
« Appelle Alice », lancé en 2023 et d’abord limité au campus
Alma, est désormais accessible dans l'ensemble de la Région
bruxelloise.

Ce dispositif est réellement intéressant, car il permet aux
victimes de violences sexuelles, notamment les jeunes qui sont
très exposées, de contacter un numéro d’appel anonyme et
sécurisé pour être orientées vers une aide immédiate, directe
et spécialisée. En cas de danger, elles peuvent simplement
demander « Alice » au téléphone et un taxi viendra les chercher
à leur localisation.

Ce projet, né d’une collaboration entre le centre de prise en
charge des violences sexuelles et l’Assemblée générale des
étudiants de Louvain, vise à encourager les jeunes à briser le
silence et à obtenir du soutien. Le sujet était encore abordé hier
lors de la réunion du conseil de police de la zone de police
Montgomery. Il semblerait que 90 % des victimes ne portent pas
plainte, ce qui est énorme.

Les violences sexuelles restent un problème grave en Région
bruxelloise et sont en constante augmentation. J'ignore si cela est
dû à une hausse des cas ou du nombre de plaintes. Chaque année,
le bureau de police situé près d'Alma enregistre cinq plaintes
pour viol et les associations estiment que très peu de personnes
signalent les faits. Autrement dit, de nombreuses agressions
restent non signalées chaque année.

Face à cette réalité, il est essentiel de renforcer les services d’aide
et d’améliorer la prise en charge des victimes.

« Appelle Alice » n'est pas un dispositif spécifiquement soutenu
par la Région bruxelloise. Il a été mis en place par le biais
des zones de police. À travers vos compétences, avez-vous tout
de même une estimation du nombre d’agressions sexuelles non
signalées en Région bruxelloise ? Corroborez-vous les chiffres
que j'ai énoncés ?

Disposez-vous de chiffres qui permettent d’évaluer l’évolution
du nombre de signalements depuis le lancement de ce projet en
2023 ? Une évolution du nombre de plaintes déposées par les
jeunes est-elle visible depuis mars 2025 ?

Des campagnes de sensibilisation spécifiques sont-elles à l’ordre
du jour en Région bruxelloise, même si la période est compliquée
pour ce faire ?

Une collaboration avec les communes de la Région bruxelloise
sera-t-elle organisée afin de renforcer l’accessibilité et
l’efficacité du dispositif ? Des campagnes ont été menées avec
différentes chaînes de radio, mais tous les jeunes en sont-ils bien
informés ?

1133 Mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris (in het Frans).-
Ik zal alle vragen beantwoorden, ook die van afwezige
parlementsleden.

Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État.- Comme je
répondrai à toutes les questions qui m'ont été posées, même
en l'absence des députés concernés, mon intervention traitera
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Seksueel en seksistisch geweld in de Brusselse openbare ruimte
zet een grote rem op veiligheid, gelijkheid en fundamentele
rechten. Uit recente feiten blijkt dat alle beleidsniveaus hun
inspanningen moeten voortzetten.

Actie 8 van het Brussels Plan ter bestrijding van geweld tegen
vrouwen is erop gericht de problematiek in het gewest precies
in kaart te brengen. De veiligheidsenquêtes van 2020 en 2022
hebben aanleiding gegeven tot meerdere rapporten, waaronder
het jaarverslag 2020 van het Observatorium van safe.brussels.
In Flash paper 4 van november 2023 staat dat meer dan
een Brusselse vrouw op de vijf de voorbije twaalf maanden
het slachtoffer was van straatintimidatie en dat 5% van de
slachtoffers gedurende dezelfde periode seksueel geweld werd
aangedaan buiten de familiale context.

Equal.brussels heeft affiches gemaakt met informatie over
het Actieplan van de Brusselse regering ter bestrijding van
intimidatie en seksueel geweld in het uitgaansleven. Een daarvan
geeft getuigen tips om een slachtoffer te helpen. Een andere geeft
slachtoffers informatie over de beschikbare hulp. Verder hebben
na een projectoproep in 2022 vier initiatieven steun gekregen
voor een totaal van 250.527 euro.

également des tentatives de viol dans les parcs et du harcèlement
dans l'espace public.

Les violences sexuelles et sexistes dans les espaces publics
bruxellois demeurent un enjeu majeur de sécurité, d’égalité et
de respect des droits fondamentaux. Les récents faits tragiques
relayés dans la presse nous rappellent qu'il est crucial de
maintenir une attention constante sur ce sujet et de poursuivre les
efforts entrepris à tous les niveaux de pouvoir.

Certaines des questions posées relèvent des compétences
du ministre-président, d'autres de mon administration
equal.brussels.

L’action 8 du plan bruxellois de lutte contre les violences faites
aux femmes, qui vise à « disposer d’une vue régionale précise
de la problématique », est pilotée par safe.brussels. Des enquêtes
régionales de sécurité ont été menées en 2020 et en 2022. Outre
des questions sur différents types de violences, elles incluaient
une section spécifique sur le harcèlement dans l’espace public.

Ces enquêtes ont abouti à l'élaboration de plusieurs rapports,
dont le rapport annuel 2020 de l’Observatoire de safe.brussels.
Celui-ci indique que plus de neuf femmes sur dix ont déjà été
confrontées au sexisme dans l’espace public. Également publié
dans ce cadre, le Flash Paper n° 4 de novembre 2023 précise
qu’un peu plus d’une Bruxelloise sur cinq a été victime de
harcèlement de rue au cours des douze derniers mois et que 5
 % des victimes déclarent avoir subi des violences sexuelles en
dehors de la sphère familiale durant cette même période. Ces
données démontrent la persistance des faits et la nécessité d’une
action renforcée.

Concernant les formations dans le secteur horeca et dans
le monde de la nuit, equal.brussels a élaboré des affiches
informatives dans le cadre du plan bruxellois de lutte contre
le harcèlement et les violences sexuelles dans la vie nocturne.
L’une d'entre elles s'adresse aux témoins ou aux proches et
propose des réactions concrètes à adopter face à une victime. Une
autre vise directement les victimes et fournit des informations
pratiques sur les services disponibles. Ces affiches autocollantes
ont été diffusées via le magazine de la Fédération Horeca
Bruxelles. En complément, un appel à projets lancé en 2022 a
permis de soutenir quatre initiatives pour un total de 250.527
euros.

1135 De vzw Modus Vivendi heeft daarmee een opleidingskit in
verband met de gevaren van chemische middelen in het
uitgaansleven samengesteld. De vzw Z, les Amis d'Esperanzah!
werkte een volledige opleiding rond geweld uit. De Brussels By
Night Federation heeft dan weer een 'Care Team' opgericht,
dat in 2023 bij meer dan veertig evenementen actief was. Tot
slot heeft het collectief Osmose professionals uit het nachtleven
opgeleid voor de identificatie en het beheer van seksueel en
seksistisch geweld.

In 2023 kon na een projectoproep structurele steun worden
gegeven aan Safe Ta Night, dat wordt gecoördineerd door

L'ASBL Modus Vivendi a ainsi créé un kit de formation sur
la vulnérabilité chimique en milieu festif. Dans le cadre du
plan SACHA, l'ASBL Z! - Les Amis d’Esperanzah! a proposé
une formation complète sur les violences avec une approche
intersectionnelle. La Brussels By Night Federation a mis sur pied
une « Care Team ». Active lors de plus de 40 événements en
2023, cette équipe est formée à la prévention, à l’intervention et à
la gestion des situations de violence. Enfin, le collectif Osmose a
formé les professionnels du secteur festif à l’identification et à la
gestion des violences sexistes et sexuelles. Dans le cadre de ces
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Modus Vivendi, de Brussels By Night Federation en het
Plateforme prévention sida. De gefinancierde initiatieven
omvatten bewustmaking, gegevensverzameling, opleiding en
begeleiding.

Equal.brussels en safe.brussels hebben een
bewustmakingscampagne met de titel 'Join the fam' opgezet. Die
vestigt de aandacht op de 5D-methode (delay, distract, direct,
delegate, document) die getuigen kunnen toepassen en die werd
ontwikkeld door parket, politie, het Instituut voor de Gelijkheid
van Vrouwen en Mannen, de MIVB, de Brusselse Nachtraad, de
Brussels By Night Federation, de Brusselse Horecafederatie en
de betrokken kabinetten.

Equal.brussels kan in lopende zaken geen nieuwe
bewustmakingscampagnes plannen. Dat is een knoop die de
nieuwe regering zal moeten doorhakken.

projets interconnectés, les associations impliquées ont mutualisé
leurs outils et leur expertise.

En 2023, un appel à projets a permis de soutenir structurellement
le réseau Safe Ta Night, qui est coordonné par Modus Vivendi,
la Brussels By Night Federation et la Plateforme prévention sida.
Cette initiative collective bénéficie actuellement d’un subside
récurrent et a pour but de structurer durablement la lutte contre
les violences sexuelles en milieu festif. Les actions financées
comprennent la création d’outils de sensibilisation, la récolte de
données, l'organisation de formations et l’accompagnement des
professionnels de la nuit.

Une campagne de sensibilisation grand public baptisée Join the
fam a également été lancée par equal.brussels et safe.brussels.
Elle entend promouvoir la méthode des 5D pour les témoins
(distraire, déléguer, documenter, diriger, dialoguer). Elle a été
développée par un comité de suivi incluant des représentants du
parquet, de la police, de l'Institut pour l’égalité des femmes et
des hommes, de la STIB, du Conseil bruxellois de la nuit, de la
Brussels By Night Federation, de la Fédération Horeca Bruxelles
et des cabinets concernés.

En raison de la période d'affaires courantes, equal.brussels n’est
techniquement et budgétairement pas en mesure de programmer
de nouvelles campagnes de sensibilisation. Il appartiendra au
prochain gouvernement de décider des futures actions.

Concernant les festivals, l’action 20 du plan bruxellois de lutte
contre les violences faites aux femmes a notamment abouti,
en 2020, au soutien du projet « Sa’festivals » de la Fédération
laïque de centres de planning familial. Ce projet a donné lieu
à la publication d'une brochure de seize pages intitulée « Sexe,
Drogues et Consentement », qui a été accompagnée de trois
podcasts réalisés en partenariat avec la Fédération Wallonie-
Bruxelles, l'Agence pour une vie de qualité et equal.brussels.
L'objectif était de sensibiliser les jeunes aux usages festifs et à la
notion de consentement sexuel.

1137 Actie 26, die erop gericht was in werkgroepen rond 'security by
design' na te denken over seksuele en seksistische intimidatie in
de openbare ruimte, heeft vijf follow-upcomités opgeleverd in de
periode van 2022 tot 2024.

Het project Bel Alice is in 2025 uitgebreid naar veertig
meldpunten in Brussel waar slachtoffers snel en veilig
terechtkunnen. Equal.brussels kan echter geen informatie geven
over de evolutie van het aantal meldingen of een schatting van
het aantal niet-gemelde feiten. Ik kan ook niet antwoorden op
vragen over toekomstige campagnes en samenwerkingen met de
gemeenten, aangezien het project geen financiële steun kreeg
van het gewest.

Naar aanleiding van de feiten in het Park van Vorst en het Ter
Kamerenbos laat de minister-president weten dat er een intern
onderzoek liep bij politiezone Zuid naar de interventietijd en de

Le bilan de l’action 26, qui visait à intégrer une réflexion sur
le harcèlement sexuel et sexiste dans les groupes de travail
« Security by Design » (sécurité dès la conception), indique
que cinq comités de suivi ont été organisés entre 2022 et
2024. Le guide « Security by Design », enrichi de recherches
académiques et d’enquêtes, a bénéficié de l’expertise d’une
consultante spécialisée en genre et urbanisme. Le contenu est
finalisé, et la publication est prévue au premier semestre 2025
après mise en page, illustration et traduction. Le retard est dû à
la complexité de la phase de collecte de ces pratiques.

Le projet « Appelle Alice », lancé en 2023 et élargi en 2025
à 40 points d’accueil à Bruxelles, vise à offrir un soutien
rapide et sécurisé aux victimes. Toutefois, equal.brussels n’est
pas en mesure de fournir les données sur l’évolution des
signalements ou l’estimation du nombre de faits non signalés.
Je ne suis pas non plus en mesure de répondre aux questions
sur d’éventuelles campagnes futures ou collaborations avec les
communes puisque ce projet n’a pas été soutenu financièrement
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moeilijkheden die het slachtoffer ondervond om een klacht in te
dienen.

Mijn kabinet heeft contact gehad met de burgemeester van Vorst.
We kunnen er niet omheen dat de interventietijd en de opvang
niet in orde waren. De burgemeester van Vorst doet er alles aan
om herhaling te voorkomen en laat zich uitgebreid informeren
over het interne onderzoek.

par la Région. J'ai tout de même été en contact avec la zone
de police, le bourgmestre et les étudiants qui m'ont fait une
excellente présentation. Nous leur avons dit que s'ils avaient
besoin d'un soutien, nous étions prêts à l'apporter. Cependant,
aucune demande officielle n'a été déposée.

Concernant les mesures de sécurité dans les parcs et lieux de
sortie, en réponse aux faits survenus au parc de Forest et dans les
environs du bois de la Cambre, le ministre-président confirme
qu’une enquête interne était en cours au sein de la zone de
police Midi. On cherche singulièrement à comprendre le délai
d’intervention et les difficultés rencontrées par la victime pour
porter plainte.

Mon cabinet a bien été en contact direct avec le bourgmestre
de Forest concernant ces faits. Il est indéniable que tant le délai
d’intervention que la prise en charge n’étaient pas adéquats. Ils
vont à l’opposé de ce que la Région, en partenariat avec toutes les
zones de police et communes, met en place depuis des années. Le
bourgmestre de Forest continue à investir toute son énergie pour
que ceci n’arrive plus. Il se tient étroitement informé de l’enquête
interne menée afin de déterminer les éventuelles failles au niveau
des délais et de la prise en charge.

1139 In politiezone Brussel-Hoofdstad/Elsene zijn er fietspatrouilles
in parken. In politiezone Montgomery gebeuren er fiets-
en hondenpatrouilles en zijn interventiebrigades actief. In
politiezone Zuid zijn er geregeld hondenbrigades en de federale
politie te paard aanwezig. In politiezone Brussel-Noord wordt
nauw samengewerkt met stadswachten. In politiezone Marlow
zijn er dagelijks fiets-, honden- en paardenpatrouilles, en
in politiezone Brussel-West wordt samen met de gemeenten
preventief en multidisciplinair opgetreden als er zich problemen
voordoen.

De gegevens over klachten in verband met verkrachting en
seksuele agressie, de juridische afhandeling en de overvraging
bij het zorgcentrum na seksueel geweld zijn federale materies,
zo zegt de minister-president.

Les six zones de police bruxelloises ont transmis les informations
suivantes sur les mesures existantes :

- dans la zone de police Bruxelles-Capitale - Ixelles, des
patrouilles cyclistes sont présentes dans les parcs et les
dispositifs ont été renforcés ;

- dans la zone de police Montgomery, un seul fait a été
signalé en 2025. Les patrouilles cyclistes, canines et brigades
d’intervention sont actives. La plateforme Cinquantenaire
permet un suivi régulier avec les autorités locales ;

- dans la zone de police Midi, des brigades canines et des
patrouilles équestres fédérales sont régulièrement présentes ;

- dans la zone de police Bruxelles-Nord, aucune recrudescence
n'est observée. Il existe une collaboration étroite avec les
gardiens de la paix ;

- dans la zone de police Marlow, aucune hausse de l’insécurité
n'est signalée. Les patrouilles cyclistes, canines et équestres
effectuent des rondes quotidiennes ;

- dans la zone de police Bruxelles-Ouest, une approche
préventive et multidisciplinaire est coordonnée avec les
communes en cas de situation problématique.

Concernant les chiffres des plaintes pour viols et agressions
sexuelles et leur traitement judiciaire, ainsi que la question
de la saturation du centre de prise en charge des violences
sexuelles, le ministre-président rappelle que ces aspects relèvent
de compétences fédérales. Il est crucial que la saturation du
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centre de Bruxelles soit perçue comme un signal d’alarme par les
autorités fédérales compétentes.

1141 Mevrouw Cécile Vainsel (PS) (in het Frans).- Mevrouw de
staatssecretaris, ik denk dat geen gewest seksueel geweld
daadkrachtiger aanpakt dan het Brussels Gewest en dat is
grotendeels uw verdienste.

Binnenkort moet de nieuwe Brusselse regering het overnemen,
maar we maken ons nu al zorgen over het zorgcentrum na
seksueel geweld, dat bijna aan zijn maximumcapaciteit zit, want
Bel Alice wijst slachtoffers door naar het centrum.

Volgens mij is het aangewezen om slachtoffers van agressie ter
plaatse op te halen. Daartoe zou het lokalisatiesysteem perfect
moeten werken. Het dringendst is nu dat slachtoffers een klacht
indienen en dat de politie snel optreedt.

- De incidenten zijn gesloten.

Mme Cécile Vainsel (PS).- Madame la Secrétaire d'État, je
pense que la Région bruxelloise est celle qui lutte le plus
efficacement et avec le plus de volontarisme contre les violences
sexuelles et, selon moi, vous y êtes pour beaucoup. En fin de
compte, je pense que vous ne pourriez pas faire davantage dans
les limites de vos compétences.

Effectivement, la balle sera bientôt dans le camp du prochain
gouvernement bruxellois, mais en ce qui concerne le centre
de prise en charge des violences sexuelles, nous sommes bien
évidemment inquiets d'entendre qu'il arrive à saturation, car
le dispositif « Appelle Alice » a pour objectif d'y orienter les
victimes directement. Nous resterons donc attentifs à l'évolution
de la situation.

J'ai discuté hier soir avec le chef de corps des 40 points-relais
prévus. Selon moi, il est préférable de venir chercher les victimes
d'une agression à l'endroit où elles se trouvent. Il faut ainsi que
le système de géolocalisation s'avère particulièrement efficace
à cet égard. La priorité aujourd'hui est de faire en sorte que les
victimes portent plainte et que la police puisse intervenir dans
les plus brefs délais.

- L'incident est clos.

1145

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW NADIA EL
YOUSFI

QUESTION ORALE DE MME NADIA EL YOUSFI

1145 aan mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Huisvesting
en Gelijke Kansen,

à Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée du Logement et de l'Égalité des
chances,

1145 betreffende de studie over seksisme tijdens de
verkiezingsperiode van juni 2024.

concernant l'étude relative au sexisme durant la période
électorale de juin 2024.

1147 Mevrouw Nadia El Yousfi (PS) (in het Frans).- Uit het
onderzoek dat op verzoek van het Instituut voor de Gelijkheid van
Vrouwen en Mannen werd gevoerd naar de verkiezingsperiode
van juni 2024, blijkt dat seksisme vrouwen ontmoedigt om
politiek actief te zijn.

Het onderzoek toont aan dat vrouwen die opkomen bij
verkiezingen, meer seksisme te beurt valt dan mannen. Dat
seksisme is soms vijandig, met beledigingen, cyberpesten
en dreigementen, soms welwillend, met paternalistische
stereotypes. Verder is er de structurele ongelijkheid, waardoor
vrouwen moeilijk doordringen tot machtsposities. De politiek
functioneert nog altijd grotendeels volgens mannelijke
voorschriften, wat bij vrouwen tot zelfcensuur en ontmoediging
leidt.

Bij het onderzoek horen een aantal aanbevelingen, die we in
Brussel in de praktijk moeten brengen. De politieke partijen
moeten meer verantwoordelijkheid nemen door seksisme intern
te voorkomen en te bestraffen. In de strijd tegen cyberpesten

Mme Nadia El Yousfi (PS).- Aujourd’hui, si je prends la parole,
c'est pour dénoncer un problème qui, malheureusement, persiste
et gangrène notre démocratie : le sexisme en politique. L’étude
réalisée à la demande de l’Institut pour l’égalité des femmes et
des hommes, et portant sur la période électorale de juin 2024, met
en lumière une réalité que nous, femmes politiques, connaissons
trop bien. Cette analyse ne fait que confirmer ce que nous vivons
sur le terrain, et surtout en ligne : le sexisme est un frein à
la participation des femmes à la vie politique, il influence nos
parcours et met à mal notre engagement démocratique.

L’étude révèle que les candidates subissent davantage d’attaques
sexistes que leurs homologues masculins. Ces attaques prennent
des formes multiples :

- le sexisme hostile, à travers des insultes, du cyberharcèlement,
des menaces et des attaques visant à délégitimer les femmes en
politique ;
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moeten sociale media verplicht worden om seksistische en
gewelddadige inhoud te modereren en politicae beter te
beschermen. We moeten de media wakkerschudden om te
voorkomen dat ze seksistische stereotypes bestendigen en ervoor
te zorgen dat ze evenveel aandacht aan vrouwelijke dan aan
mannelijke politici besteden. Er moet een observatorium van het
seksisme in de politiek komen om het probleem op lange termijn
tegen te gaan.

- le sexisme bienveillant, plus insidieux, qui réduit les femmes
à des rôles genrés et les enferme dans des stéréotypes
paternalistes ;

- des inégalités structurelles, qui rendent encore difficile l’accès
des femmes aux postes de pouvoir, en raison de règles et
de pratiques internes aux partis qui favorisent les carrières
masculines.

L’espace politique est encore largement dominé par des codes
masculins et ce sexisme ambiant pousse de nombreuses femmes
à l’autocensure, au découragement, voire à l’abandon de leur
engagement politique.

Face à ce constat, l’étude propose plusieurs recommandations
que nous devons soutenir et mettre en œuvre à Bruxelles :

- le renforcement de la responsabilité des partis politiques, en
instaurant des mécanismes internes de prévention et de sanction
du sexisme. Les partis doivent garantir un environnement
respectueux et égalitaire pour toutes et tous ;

- la lutte contre le cyberharcèlement, en obligeant les plateformes
numériques à modérer les contenus sexistes et violents, et en
renforçant la protection des élues sur les réseaux sociaux ;

- la sensibilisation des médias, pour éviter qu’ils ne perpétuent
des stéréotypes sexistes et pour qu’ils couvrent équitablement les
parcours des femmes politiques ;

- la création d’un suivi institutionnel, par la mise en place d’un
observatoire du sexisme en politique en Région bruxelloise, pour
documenter et combattre ces violences sur le long terme.

1149 Onze fractie heeft altijd actief voor gelijkheid gestreden, maar
we moeten nog verder gaan. Formele gelijkheid volstaat niet
als er geen diepgaande mentaliteitsverandering mee gepaard
gaat. We moeten bekijken of het geen tijd is voor een
dwingend charter tegen seksisme in de politiek, dat alle
partijen en kandidaten bij de gewestelijke verkiezingen moeten
ondertekenen, bewustmakingscampagnes om vrouwen warm te
maken voor de politiek en een striktere juridische aanpak van
cyberpesten.

We kunnen het ons niet veroorloven dat de politiek een
vrouwvijandig milieu blijft. Gelijkheid tussen vrouwen en
mannen is niet alleen een kwestie van rechtvaardigheid, het
is een democratische noodzaak. Uit het onderzoek blijkt dat
vrouwelijke kandidaten vaker te maken krijgen met online
seksisme dan mannelijke. Wat kan het Brussels Gewest daaraan
doen?

Talloze kandidates krijgen te maken met goedbedoeld, maar
daarom niet minder schadelijk seksisme. Hoe maakt u de
politiek bewust van die vorm van discriminatie? Zal het
Brussels Gewest bewustmakingscampagnes voeren en preventie-
instrumenten uitwerken? Het onderzoek wijst op de noodzaak
van een langetermijnopvolging van het seksisme in de politiek.

Notre groupe a toujours activement lutté pour l’égalité. Nous
avons été à l’initiative de nombreuses avancées majeures en
matière de droits des femmes, que ce soit la dépénalisation
de l’interruption volontaire de grossesse, l’égalité salariale ou
encore la parité en politique.

Toutefois, nous devons aller encore plus loin. L’égalité formelle
ne suffit pas si elle ne s’accompagne pas d’un changement
profond des mentalités et des pratiques. Nous pensons qu’il
serait pertinent de réfléchir à la mise en place d’une charte
contraignante contre le sexisme en politique, signée par tous
les partis et candidats aux élections régionales, de campagnes
de sensibilisation pour encourager les femmes à s’engager
et à ne pas céder face aux intimidations, d’un encadrement
juridique plus strict du cyberharcèlement, avec des sanctions
renforcées pour les auteurs d’attaques sexistes en ligne et d’un
soutien concret aux élues victimes de sexisme, grâce à un
accompagnement psychologique et juridique.

Il est temps d’agir. Nous ne pouvons pas nous permettre
d’accepter que la politique demeure un milieu hostile aux
femmes. L’égalité entre les femmes et les hommes en
politique n’est pas seulement une question de justice, c’est une
nécessité démocratique. Je vous appelle, dès lors, à prendre des
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Komt er een gewestelijk observatorium van het seksisme in de
politiek?

engagements concrets. Ensemble, faisons en sorte que Bruxelles
soit à l’avant-garde de cette lutte, pour une démocratie plus juste,
plus égalitaire et plus représentative de notre société.

Il ressort de l'étude que les candidates sont plus ciblées par des
attaques sexistes en ligne que leurs homologues masculins. Quels
mécanismes la Région bruxelloise pourrait-elle mettre en place
pour lutter contre le cyberharcèlement des femmes politiques ?

De nombreuses candidates rapportent des formes de sexisme
bienveillant qui semblent moins visibles, mais tout aussi
nuisibles. Comment allez-vous sensibiliser les acteurs politiques
à cette forme de discrimination ?

L’étude préconise des campagnes de sensibilisation et des boîtes
à outils pour prévenir le sexisme en politique. La Région
bruxelloise prévoit-elle d'adopter de telles initiatives ?

De même, l’étude dégage le besoin d’un suivi à long terme
du sexisme en politique. Qu’en est-il de la mise en place d’un
observatoire régional du sexisme en politique, à l’image d’autres
initiatives dans le domaine de l’égalité des chances ?

1151 Mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris (in het Frans).-
De opdrachten van equal.brussels hebben betrekking op de
integratie van de genderdimensie in het beleid van het Brussels
Gewest. Het heeft tot nu toe nog geen specifieke actie
gevoerd in verband met het seksisme in de politiek omdat de
problematiek niet onder zijn bevoegdheid valt. De voorbije jaren
hebben projectoproepen ter zake trouwens geen enkel initiatief
opgeleverd.

De strijd tegen zulk geweld blijft niettemin een prioriteit.
Slachtoffers van cyberpesten vinden op stop-violence.brussels
informatie over de beschikbare hulp.

In de context van lopende zaken kan equal.brussels geen nieuwe
bewustmakingscampagnes opzetten. De volgende regering zal
moeten beslissen welke acties ze equal.brussels laat uitvoeren.

Het is belangrijk om ongelijkheid en discriminatie nog
beter in kaart te brengen, ook in de politiek. Daarom is
equal.brussels ervoor gewonnen een gewestelijk observatorium
van de gelijkheid op te richten, maar alles hangt af van de
prioriteiten van de nieuwe regering.

Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État.- Les missions de
mon administration equal.brussels portent sur l’intégration du
genre dans les politiques publiques relevant des compétences de
la Région de Bruxelles-Capitale. Dès lors, equal.brussels n’a pas
mené, à ce jour, d’action spécifique sur la question du sexisme en
politique, puisque cette problématique - bien que préoccupante,
comme le souligne cette étude - ne fait pas partie de son champ
de compétences.

Par ailleurs, aucun projet relatif à cette thématique n’a été
introduit ces dernières années dans le cadre des appels à projets
associatifs subsidiés par mon administration.

Cependant, la lutte contre les violences de genre reste une
priorité pour equal.brussels. Le cyberharcèlement fait l’objet
d’une attention spécifique. Des ressources destinées aux victimes
et à leurs proches sont ainsi mises à disposition via la carte des
services disponible sur le site stop-violence.brussels.

Dans le contexte des affaires courantes, equal.brussels ne
dispose actuellement ni des marges techniques ni des moyens
budgétaires nécessaires pour lancer de nouvelles campagnes
de sensibilisation. Il reviendra au prochain gouvernement de
déterminer les priorités en matière de sensibilisation, y compris
concernant le sexisme en politique, et de décider des actions
pouvant être portées par equal.brussels.

Plus largement, il est essentiel de renforcer le suivi des inégalités
et des discriminations, y compris dans le champ politique. C’est
pourquoi, equal.brussels préconise la création d’un observatoire
régional de l’égalité, dont le mandat serait transversal et
couvrirait l’ensemble des domaines de la vie politique, sociale et
économique. La décision de mettre en place un tel observatoire,
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ainsi que la définition de ses missions précises, dépendront des
priorités fixées par le prochain gouvernement.

1153 Mevrouw Nadia El Yousfi (PS) (in het Frans).- Ik dank u voor
de initiatieven die u de afgelopen regeerperiode hebt genomen.

Het verheugt me dat het idee van een observatorium opgang
maakt, want deelnemen aan de Internationale Vrouwendag op
8 maart is niet genoeg. Vrouwen moeten op gelijke voet aan
politiek kunnen doen. Ze moeten hetzelfde respect krijgen als
mannen.

- Het incident is gesloten.

Mme Nadia El Yousfi (PS).- Je vous remercie de toutes les
initiatives prises dans ce domaine au cours de la précédente
législature. Il incombera bien sûr au prochain gouvernement de
plein exercice de prendre les actions requises.

Je me réjouis d'entendre que l'idée d'un observatoire est
déjà préconisée, car si nous participons toutes à la Journée
internationale des femmes du 8 mars, à laquelle nos collègues
masculins sont également présents, cela n'est pas suffisant.

Il faut en effet, surtout dans un domaine aussi important pour
la démocratie que la participation à la vie politique, que les
femmes puissent avoir toute leur place, de manière égale, c'est-
à-dire sans paternalisme, comme des partenaires. Elles doivent
bénéficier du même respect que les hommes pour éviter qu'elles
ne pratiquent l'autocensure. Quand elles voient les attaques que
beaucoup d'entre nous subissent et en l'absence de structures
de protection, beaucoup d'entre elles ont peur et s'interdisent
certains propos.

Cet observatoire sera donc très important pour mener l'action
transversale nécessaire.

- L'incident est clos.

1157

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW KRISTELA
BYTYÇI

QUESTION ORALE DE MME KRISTELA BYTYÇI

1157 aan mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Huisvesting
en Gelijke Kansen,

à Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée du Logement et de l'Égalité des
chances,

1157 betreffende de bestrijding van seksueel geweld onder invloed
van drank of drugs.

concernant la lutte contre les agressions sexuelles sous
soumission chimique.

1159 Mevrouw Kristela Bytyçi (MR) (in het Frans).- Aangezien ik
mijn andere vraag niet heb kunnen stellen en een toegevoegde
vraag de hoofdvraag is geworden, ga ik verder met mijn tweede
mondelinge vraag.

Mme Kristela Bytyçi (MR).- Comme je n'ai pas pu poser mon
autre question et qu'une question jointe est devenue la question
principale, je poursuis avec ma deuxième question orale pour
aujourd'hui.

1159 De voorzitter.-  Mijn verontschuldigingen. Doordat er meerdere
commissieleden afwezig waren, heb ik de vergadering niet
kunnen schorsen.

M. le président.-  Mes excuses, en l'absence de plusieurs
membres de la commission, je ne pouvais pas suspendre celle-
ci pour vous attendre.

1159 Mevrouw Kristela Bytyçi (MR) (in het Frans).- Ik moest
op hetzelfde ogenblik het woord nemen in de commissie
Binnenlandse Zaken.

Mme Kristela Bytyçi (MR).- Je devais intervenir
simultanément en commission des Affaires intérieures et j'ai fait
tout ce que je pouvais pour me libérer le plus vite possible et
vous rejoindre.

1159 De voorzitter.-  Er is inderdaad een organisatieprobleem, want
de twee commissies vergaderen tegelijkertijd.

M. le président.-  Il y a effectivement un problème
d'organisation des travaux puisque les deux commissions se
déroulent en parallèle. Cela touche l'ensemble des parlementaires
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de cette commission. Nous essayerons d'adapter les horaires à
l'avenir.

1171 Mevrouw Kristela Bytyçi (MR) (in het Frans).- In
2023 waren er in België 141 gevallen van chemische
bedwelming, het merendeel door toediening van alcohol,
drugs en geneesmiddelen. Die cijfers zijn vermoedelijk een
onderschatting, want veel slachtoffers dienen geen klacht in. Het
is moeilijk om bewijsmateriaal te verzamelen, want veel drugs
zijn zo ontworpen dat ze snel uit het lichaam verdwijnen.

In Brussel verwijzen een aantal ziekenhuizen slachtoffers door
naar het zorgcentrum na seksueel geweld (ZSG), waar ze een
klacht kunnen indienen. Soms is er sprake van spiking, maar
in het merendeel van de gevallen gaat het om opportunisme:
de agressor maakt misbruik van de kwetsbaarheid van een
slachtoffer dat alcohol of drugs heeft gebruikt.

Volgens het ZSG zijn de slachtoffers hoofdzakelijk vrouwen van
18 tot 25 jaar en vindt het misbruik in de privésfeer of het
uitgaansleven plaats. We moeten alles in het werk stellen om
te voorkomen dat vrouwen zoiets overkomt. De opvang van
slachtoffers is van essentieel belang, maar de hele maatschappij
opvoeden is dat ook.

Mme Kristela Bytyçi (MR).- L'affaire Pelicot a mis en évidence
les viols sous soumission chimique qui sont malheureusement
assez fréquents.

En 2023, la Belgique a recensé 141 dossiers avérés de soumission
chimique. La plupart des cas impliquent l’administration
d’alcool, de stupéfiants, et parfois de médicaments. Le secteur
associatif met cependant en garde et affirme que les chiffres
sont probablement sous-estimés, car de nombreuses victimes ne
portent pas plainte. Certaines preuves sont également difficiles
à collecter, car diverses drogues sont conçues pour disparaître
rapidement du corps humain, rendant leur détection presque
impossible.

À Bruxelles, certains hôpitaux prennent en charge les victimes
et les redirigent vers le centre de prise en charge des violences
sexuelles (CPVS), où elles peuvent porter plainte. Les viols
sous soumission chimique se font selon divers cas de figure, à
commencer par l’agression proactive, où l’agresseur administre
une substance à l’insu de sa victime. Dans la majorité des cas,
il s’agit plutôt d’agressions opportunistes : l’agresseur profite
de la vulnérabilité d’une personne qui a consommé de l’alcool
ou des drogues de façon volontaire. Dans tous les cas, la prise
en charge de la victime doit être très rapide pour détecter la
substance lors des analyses. Cela doit se faire dans les heures qui
suivent l’agression. Orienter les victimes dans le CPVS est donc
extrêmement important.

Enfin, le CPVS de Bruxelles rapporte un profil type de victimes.
Ce sont principalement des femmes âgées de 18 à 25 ans qui sont
touchées, souvent dans un contexte de sphère privée ou festive.

L’affaire Pelicot doit nous servir de leçon et il est primordial
que nous fassions le maximum pour qu’aucune autre femme
ne subisse de tels faits. Il est indispensable que tous les
niveaux de pouvoir prennent leurs responsabilités et agissent
pour lutter contre cette soumission imposée des femmes face aux
agresseurs. La bonne prise en charge des victimes est essentielle,
mais endiguer le phénomène en réglant le problème à la source,
en éduquant la société dans son ensemble, l’est tout autant.

1173 Welke maatregelen zijn er genomen om seksueel geweld tegen
slachtoffers onder invloed te voorkomen? Worden mogelijke
slachtoffers van spiking systematisch doorverwezen naar het
ZSG? Krijgt het ziekenhuispersoneel daar een opleiding over?

Wordt er met de sector van het nachtleven samengewerkt?
Heeft het gewest in onderzoek geïnvesteerd om de detectie van
verkrachtingsdrugs te verbeteren?

Zijn er maatregelen er genomen in overleg met de andere
beleidsniveaus?

Quelles actions ont-elles été mises en place en matière
de prévention et d’information sur les agressions sexuelles
sous soumission chimique, qu’elles soient proactives ou
opportunistes ?

Les victimes potentielles de soumission chimique sont-elles
systématiquement redirigées par les hôpitaux vers les CPVS ? Le
personnel est-il formé à ce sujet ?

Quelles actions sont menées en concertation avec le milieu festif
bruxellois pour lutter contre ce phénomène ?



COMMISSIE
Gelijke Kansen en Vrouwenrechten

2025.04.08
n° 69 - nr. 69

COMMISSION
Égalité des chances et droits des femmes

19

BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK PARLEMENT – INTEGRAAL VERSLAG
PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE – COMPTE RENDU INTÉGRAL

La Région a-t-elle investi dans la recherche en vue d'améliorer
la détection des substances généralement utilisées à des fins
d’agression sexuelle ?

Quelles mesures ont été prises en concertation avec les autres
niveaux de pouvoir ?

1175 Conform het Brussels Plan ter bestrijding van geweld tegen
vrouwen hebben we meerdere initiatieven genomen om de
opvang van slachtoffers van seksueel geweld te verbeteren. De
politieopleiding werd uitgebreid en elke Brusselse politiezone
biedt nu emergency victime assistance aan.

Bovendien werden er in samenwerking met equal.brussels en met
middenveldorganisaties zoals Praxis en het Centre de prévention
des violences conjugales et familiales politieopleidingen
georganiseerd. Een ander initiatief beoogt de uitbouw van stop-
violence.brussels, dat informatie verstrekt aan zowel slachtoffers
als professionals.

Equal.brussels heeft ook deelgenomen aan het proefproject
Lawyers Victims Assistance, dat gratis juridische bijstand
verleent aan slachtoffers van intrafamiliaal en seksueel
geweld. Het project besteedt bijzondere aandacht aan de
multidisciplinaire opleiding van advocaten en aan juridische
bijstand voor slachtoffers van seksueel en partnergeweld.

Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État.- Je souhaite avoir
une pensée pour toutes les victimes de soumission chimique,
dont certaines ont eu le courage de témoigner publiquement,
comme Gisèle Pelicot. Leurs voix, malgré la douleur, nous
rappellent l’urgence d’agir et de mieux protéger celles et ceux
qui subissent ces violences invisibles, mais dévastatrices.

Dans le cadre du plan bruxellois de lutte contre les violences
faites aux femmes, nous avons développé plusieurs initiatives
en vue d'améliorer la prise en charge des victimes de violences
sexuelles.

La formation des services de police a ainsi été renforcée et
des cellules EVA spécialisées dans les violences sexuelles
et intrafamiliales ont été créées dans chaque zone de police
bruxelloise, un projet dont je suis extrêmement fière.

En outre, des cycles de formation ont été organisés pour
les commissariats, en collaboration avec equal.brussels et des
associations spécialisées comme Praxis, ainsi que le Centre de
prévention des violences conjugales et familiales.

Une autre initiative vise le développement de la plateforme stop-
violence.brussels, qui centralise les ressources pour les victimes
et les professionnels. Des fiches y sont disponibles concernant les
violences conjugales et intrafamiliales et les violences sexuelles.
Le site a été conçu pour accueillir de nouvelles fiches, mais
ce projet est actuellement suspendu en raison de la situation
d’affaires courantes et des mesures budgétaires y afférentes.

En matière d’accompagnement des victimes, equal.brussels a
également pris part au projet pilote Lawyers Victims Assistance,
qui offre une aide juridique gratuite aux victimes de violences
intrafamiliales et sexuelles. Lancé à Bruxelles fin 2023 par
les ordres néerlandophone et français des avocats du barreau
de Bruxelles, ce projet accorde une attention particulière à
la formation multidisciplinaire des avocats et à l’assistance
juridique des victimes de violences sexuelles et entre partenaires.
Dans ce cadre, une équipe de permanence est disponible
pour fournir une assistance juridique gratuite aux victimes de
violences intrafamiliales et sexuelles, avec le soutien financier
d'equal.brussels, autre projet dont je suis très fière.

1177 In december 2021 hebben collegeleden Trachte, Vervoort, Van
den Brandt, Smet en ikzelf 610.000 euro vrijgemaakt voor een
actieplan tegen seksueel geweld in het nachtleven, als antwoord
op de stroom getuigenissen die in oktober 2021 op gang was
gekomen onder de hashtag #balancetonbar. Visit.brussels treedt
op als coördinator van dat plan.

J'en viens aux actions menées pour lutter contre les violences
sexuelles dans le secteur de la vie nocturne. En décembre 2021,
les membres du Collège réuni, Mme Trachte, M. Vervoort,
Mme Van den Brandt, M. Smet et moi-même, avons débloqué
un budget extraordinaire de 610.000 euros pour lancer un
plan d'action spécial contre les violences sexuelles dans la vie
nocturne.
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Het omvat de volgende acties: opleiding en bewustmaking
van horecamedewerkers, informatie over hulp aan slachtoffers
en getuigen, ondersteuning van middenveldorganisaties
die het uitgangsleven veiliger willen maken en de
bewustmakingscampagne Join the Fam. Alle acties kregen ook
effectief vorm. Het gewest financiert bovendien Safe Ta Night,
een netwerk van organisaties die ijveren voor de preventie van
seksueel geweld in het uitgaansleven.

De vorige federale minister van Binnenlandse Zaken had een
onderzoek besteld om de werking van de zorgcentra seksueel
geweld (ZSG) en de rol van de politie te evalueren en de
slachtofferopvang te verbeteren.

In het nieuwe seksuele strafrecht staat dat je geen toestemming
kunt geven als je onder invloed bent. In geval van seksueel
misbruik is het dan ook een verzwarende omstandigheid als het
slachtoffer onder invloed is.

Celui-ci se voulait une réponse au flot de témoignages lancés
en octobre 2021, connus sous le nom de #balancetonbar. Le
plan, conçu en concertation avec le Conseil bruxellois de la
nuit, la structure de concertation des représentants de l’horeca
et du monde de la nuit avec les pouvoirs locaux et la Région
bruxelloise, est coordonné par visit.brussels.

Il comprend :

- la formation et la sensibilisation des professionnels de l'horeca ;

- la diffusion d’informations aux victimes et aux témoins sur les
services d’aide existants ;

- le soutien à des associations engagées dans la sécurisation
des lieux festifs, telles que Modus Vivendi, Brussels By Night
Federation, le collectif Osmose et Z, les amis d’Espenranzah!,
pour un montant de 250.527 euros ;

- la campagne de sensibilisation « Join the Fam », qui encourage
les témoins d’agressions à intervenir.

L’ensemble des actions de ce plan ont été réalisées.

Par ailleurs, la Région finance le réseau Safe Ta Night, qui
regroupe plusieurs acteurs de la prévention des violences
sexuelles en milieu festif. Ce réseau accompagne les
professionnels du secteur et développe des outils de prévention
adaptés aux réalités de la nuit bruxelloise.

Pour ce qui est de la place de la police et des centres de prise
en charge des violences sexuelles (CPVS) dans le traitement des
cas de soumission chimique, une étude a été commandée par la
précédente ministre fédérale de l’Intérieur, Annelies Verlinden,
pour analyser le fonctionnement des CPVS et le rôle que la
police doit y jouer. Cette étude vise à identifier les améliorations
possibles pour assurer une meilleure prise en charge des
victimes. Ces éléments ont notamment été mentionnés dans une
commission de la Chambre tenue le 15 janvier 2025.

Concernant le cadre juridique, le nouveau Code pénal sexuel
précise que le consentement est invalide lorsqu’une personne est
sous l’influence de substances, et considère cette circonstance
comme aggravant les infractions sexuelles.

1179 Het gewest heeft nog geen stappen gezet om de opsporing van
verkrachtingsdrugs te verbeteren.

Conform het Globaal Veiligheids- en Preventieplan krijgen
verscheidene vzw's financiële steun om slachtoffers van seksueel
geweld beter te begeleiden. Enkele daarvan zijn de Fédération
laïque de centres de planning familial, het Centre de prévention
des violences conjugales et familiales en Casa legal. Via
Brusafe werd bovendien de opleiding van de politie en andere
eerstelijnshelpers verbeterd.

En ce qui concerne la détection des substances utilisées dans les
agressions, aucune action spécifique n’a encore été menée au
niveau régional.

En outre, dans le cadre du plan global de sécurité et de
prévention, plusieurs ASBL bénéficient d’un soutien financier
pour renforcer l’accompagnement des victimes de violences
sexuelles. Parmi ces ASBL, citons notamment la Fédération
laïque de centres de planning familial, qui élabore des outils pour
la détection et l’orientation des victimes, ainsi que le Centre de
prévention des violences conjugales et familiales et Casa legal,
qui assurent un soutien juridique et psychosocial. En outre, par
l'intermédiaire de Brusafe, nous avons renforcé la formation des



COMMISSIE
Gelijke Kansen en Vrouwenrechten

2025.04.08
n° 69 - nr. 69

COMMISSION
Égalité des chances et droits des femmes

21

BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK PARLEMENT – INTEGRAAL VERSLAG
PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE – COMPTE RENDU INTÉGRAL

Het Brussels Gewest is meerdere acties gestart om seksueel
geweld tegen te gaan. Zoals u zegt, moet misbruik na spiking nog
meer aandacht krijgen.

policiers et autres intervenants de première ligne afin d’améliorer
la détection des violences sexuelles et l’accueil des victimes.

Enfin, la Région bruxelloise a mis en place plusieurs actions
pour lutter contre les violences sexuelles, en particulier dans le
secteur de la vie nocturne et en matière de formation des forces
de l’ordre.

Cependant, comme vous le soulignez, la question de la
soumission chimique nécessite une attention spécifique. Il
conviendra donc d’examiner la possibilité d’intégrer cet enjeu
dans nos futurs plans d’action et d’améliorer la prise en charge
des victimes de soumission chimique à Bruxelles, notamment en
renforçant la collaboration entre les CPVS, la police et les acteurs
de terrain.

1181 Mevrouw Kristela Bytyçi (MR) (in het Frans).- De publieke
aandacht voor het proces over de verkrachtingen in Mazan
toont aan hoe gevoelig het onderwerp ligt. Er moet nultolerantie
komen tegen seksueel geweld en daders mogen hun straf niet
ontlopen.

- Het incident is gesloten.

Mme Kristela Bytyçi (MR).- La mobilisation publique qui a
eu lieu pendant et après le procès des viols de Mazan démontre
une grande sensibilité de l'opinion publique à ce sujet. Il est
inacceptable que les auteurs de toutes violences sexuelles ne
soient pas punis. La honte doit changer de camp et la justice doit
garantir une tolérance zéro face à ce fléau qui tue notre société
de manière générale.

- L'incident est clos.

1185

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW GLADYS
KAZADI

QUESTION ORALE DE MME GLADYS KAZADI

1185 aan mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Huisvesting
en Gelijke Kansen,

à Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée du Logement et de l'Égalité des
chances,

1185 betreffende de maatregelen om de discriminatie van de
Aziatische gemeenschap in Brussel te bestrijden.

concernant les mesures contre les discriminations visant la
communauté asiatique à Bruxelles.

1187 Mevrouw Gladys Kazadi (Les Engagés) (in het Frans).- De
voorbije jaren is er een verontrustende toename van het anti-
Aziatische racisme in de vorm van beledigingen, discriminatie,
verbale en soms zelfs fysieke agressie.

Dat racisme kan zware psychologische gevolgen hebben.
Vernedering, angst en het gevoel van uitsluiting kunnen het
mentale welzijn ondermijnen en tot sociaal isolement leiden.

De fractie van Les Engagés is ervan overtuigd dat een inclusieve
maatschappij alleen tot stand kan komen met doortastende
maatregelen tegen alle vormen van racisme en discriminatie
door bewustmaking, een strenger optreden tegen racistische
daden en betere steun voor slachtoffers.

Hebt u cijfers over het aantal meldingen van racistische
feiten tegen mensen van Aziatische origine? Wat onderneemt
het Brussels Gewest daartegen? Hoe worden slachtoffers
aangemoedigd om aangifte te doen?

Mme Gladys Kazadi (Les Engagés).- Madame la Secrétaire
d'État, ces dernières années, nous observons une recrudescence
inquiétante du racisme anti-asiatique dans notre pays et
particulièrement à Bruxelles. Des témoignages bouleversants
émergent, révélant un racisme ordinaire, mais profondément
destructeur qui se manifeste sous diverses formes telles que des
insultes, des discriminations, des agressions verbales et parfois
même physiques.

Je voudrais porter à votre attention le cas d'une jeune femme
d'origine coréenne qui, à Bruxelles, a été poursuivie et harcelée
dans la rue, accusée d'être responsable de la pandémie.
Cet incident n'est malheureusement pas isolé. Les victimes
rapportent des discriminations quotidiennes qui vont des blagues
racistes aux refus de service, en passant par des stéréotypes
sexistes particulièrement dégradants visant les femmes d'origine
asiatique.

Les conséquences de ces actes racistes et discriminatoires
ne sont pas à prendre à la légère. Pour les personnes qui
en sont victimes, elles peuvent être profondes et durables,
notamment sur le plan psychologique. L’humiliation, la peur et le
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Welke maatregelen heeft het gewest genomen om online content
beter te modereren? Welke psychologische begeleiding bestaat
er voor slachtoffers uit de Aziatische gemeenschap?

sentiment d’exclusion qu’elles ressentent peuvent entraîner une
détérioration de leur bien-être mental et un isolement social.

Pour Les Engagés, si nous voulons véritablement tendre vers
une société inclusive et respectueuse de chacun et chacune, nous
devons adopter des mesures fermes et ambitieuses contre le
racisme et les discriminations de toutes sortes. Cela passe par une
meilleure sensibilisation du grand public, par un renforcement
des sanctions contre les actes racistes, mais aussi par un soutien
accru aux victimes.

Disposez-vous de données chiffrées sur l’évolution des
signalements de faits racistes ciblant les personnes d'origine
asiatique ?

Quelles actions la Région bruxelloise a-t-elle mises en place
pour lutter contre ce phénomène, spécialement en matière de
sensibilisation et de formation des agents publics ?

Quelles initiatives ont été prises pour encourager les victimes à
porter plainte ?

Face à la recrudescence des discours haineux en ligne visant
la communauté asiatique, quelles mesures la Région a-t-elle
adoptées pour renforcer la modération des contenus sur les
plateformes numériques ?

Quels accompagnements, notamment d’un point de vue
psychologique, ont été mis en place pour les personnes victimes
de racisme et de discriminations au sein de la communauté
asiatique ?

1189 Mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris (in het Frans).-
Equal.brussels heeft geen specifieke gegevens over de evolutie
van het aantal aangiften van racistische feiten tegen de
Aziatische gemeenschap. De strijd tegen racisme wordt gevoerd
door bewustmaking, opleiding en slachtofferbegeleiding. Het
Brussels Plan ter bestrijding van racisme omvat meerdere
maatregelen in die zin.

Naar aanleiding van de jaarlijkse Internationale Dag tegen
Racisme en Discriminatie worden in samenwerking met Unia,
de Franstalige beweging tegen racisme, antisemitisme en
xenofobie MRAX, het Centre communautaire laïc juif en
andere gespecialiseerde organisaties bewustmakingscampagnes
gevoerd. #BrusselsYouCanDoIt, een campagne die in 2021 van
start ging, probeerde slachtoffers van discriminatie op hun
rechten te wijzen. Tot slot is er financiële ondersteuning voor
organisaties die tegen racisme strijden, zoals Talented Youth
Network, jeugdhuis Bakayaro en DUO for a JOB.

Helaas is het wantrouwen bij slachtoffers van racisme zo
groot dat ze vaak geen aangifte doen. Om daar wat aan te
doen, steunt het gewest het proefproject met meldingsfiches,
waarmee slachtoffers anoniem aangifte kunnen doen. Het gewest
financiert ook de opleiding van overheidspersoneel, onder wie

Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État.- La sensibilisation
du grand public et des agents publics bruxellois est en effet
essentielle pour lutter contre toutes les formes de racisme, y
compris celles visant les communautés asiatiques à Bruxelles.

À ce jour, equal.brussels ne dispose pas de données chiffrées
spécifiques sur l’évolution des signalements de faits racistes
ciblant ces communautés. Toutefois, le racisme anti-asiatique
est une réalité bien présente et la lutte contre toutes les formes
de discriminations raciales est une priorité du gouvernement
bruxellois.

La lutte contre le racisme passe par des actions concrètes de
sensibilisation, de formation et d’accompagnement des victimes.
Le plan bruxellois de lutte contre le racisme comprend plusieurs
mesures visant à prévenir et à combattre ces discriminations.

Parmi celles-ci, la commémoration annuelle du 21 mars, Journée
internationale pour l'élimination de la discrimination raciale,
inclut des campagnes de sensibilisation menées en collaboration
avec Unia, le Mouvement contre le racisme, l'antisémitisme et
la xénophobie, le Centre communautaire laïc juif et d’autres
associations spécialisées. La campagne #BrusselsYouCanDoIt
lancée en 2021 visait, quant à elle, à mobiliser les jeunes témoins
de discriminations et à informer les victimes de leurs droits et
recours. Enfin, un soutien financier est apporté à des associations
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politieagenten, om de opvang en de afhandeling van klachten te
verbeteren.

De toename van haatspraak op sociale netwerken baart ons
grote zorgen. Het gewest heeft in 2023 een projectoproep gedaan
om de strijd tegen cyberhaat op te voeren.

engagées dans la lutte contre le racisme. Il s'agit, entre autres, de
Talented Youth Network, de la maison de jeunes Bakayaro et de
DUO for a JOB. Ces organisations travaillent notamment sur la
déconstruction des stéréotypes et l’accès à l’emploi des jeunes
issus de l’immigration.

Malheureusement, les victimes de racisme hésitent souvent à
signaler les faits par crainte de ne pas être prises au sérieux
ou par méfiance envers les institutions. Pour y remédier, la
Région soutient le projet pilote de fiches de signalement. Mené
en partenariat avec safe.brussels et la Rainbowhouse Brussels,
il permet aux victimes de signaler anonymement des actes de
discrimination. La Région finance également des formations
pour les agents publics, dont les forces de police, en vue
d'améliorer l’accueil et le traitement des plaintes, en particulier
via l’action 9 du plan bruxellois de lutte contre le racisme.

Par ailleurs, la montée des discours haineux sur les réseaux
sociaux est une préoccupation majeure. Pour y faire face, la
Région a lancé en 2023 un appel à projets en collaboration avec
la Région wallonne et la Fédération Wallonie-Bruxelles, dans le
but de renforcer la lutte contre la cyberhaine.

1191 Enkele van de acht ondersteunde projecten zijn 'Ma voix contre
la cyberhaine' van Forum Lisanga, 'Stop à la haine en ligne!'
van Talented Youth Network, 'Clic-gauche 2.0' van La Cible en
'CyberMisogynoire' van Djaïli Mbock. Bovendien faciliteerde
het gewest een train-the-traineropleiding over onlinehaat en
cyberseksisme.

Er zijn meerdere initiatieven om slachtoffers te begeleiden, denk
maar aan het 'Welkom Project', dat Thaise vrouwen bijstaat
die het slachtoffer zijn van geweld en uitsluiting, en 'Femmes
migrantes, actrices de leur sécurité', dat workshops feministische
zelfverdediging geeft.

Over de psychologische ondersteuning van racismeslachtoffers
kunt u mijn collega's in de federale regering en de
gemeenschappen vragen stellen, want het gewest is ter zake niet
bevoegd.

Parmi les huit projets soutenus :

- « Ma voix contre la cyberhaine » du Forum Lisanga et « Stop à
la haine en ligne ! » de l’ASBL Talented Youth Network, visant
à sensibiliser et à accompagner les victimes ;

- « Clic-Gauche 2.0 » de l’ASBL La Cible et «
 CyberMisogynoire » de Djaïli Mbock, qui forment des
professionnels à détecter et à combattre ces discours de haine.

Par ailleurs, la Région a facilité une formation « train-the-
trainer » sur la cyberhaine et le cybersexisme pour des policiers,
qui ont ensuite formé leurs collègues à l’École régionale et
intercommunale de police.

Concernant l’accompagnement des victimes, plusieurs
initiatives spécifiques ont été mises en place, notamment le
« Welkom Project », qui accompagne les femmes migrantes
d’origine thaïlandaise, victimes de violences et d’exclusion et
le projet « Femmes migrantes, actrices de leur sécurité », qui
propose des ateliers d'autodéfense féministe et de sensibilisation
aux violences racistes et sexistes.

Enfin, pour le soutien psychologique des victimes de racisme,
je vous invite à interroger mes collègues compétents aux
niveaux fédéral et communautaire, car la Région ne dispose pas
directement de cette compétence.

La lutte contre le racisme anti-asiatique doit être une priorité
collective. Nous devons continuer à sensibiliser, à former et à
accompagner les victimes pour garantir une Bruxelles inclusive
et respectueuse des droits fondamentaux de chacun et chacune.

1193 Mevrouw Gladys Kazadi (Les Engagés) (in het Frans).-
Racisme en discriminatie van mensen met Aziatische roots

Mme Gladys Kazadi (Les Engagés).- Le racisme et la
discrimination à l'égard des personnes d'origine asiatique sont un
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zijn problemen die weinig aan bod komen. Daarom moet het
bijzondere aandacht krijgen, zeker in het Brussels Plan ter
bestrijding van racisme.

- Het incident is gesloten.

phénomène dont on parle peu. Dès lors, il est utile d'accorder
dans toutes les actions que vous avez énumérées - notamment
au travers du plan bruxellois de lutte contre le racisme -
une attention particulière aux pratiques relatives à ce public
spécifique.

Nous voyons bien que ce racisme et cette discrimination ont
des conséquences sur les plans psychologique et social, de sorte
qu'il est impératif d'agir à ces niveaux-là. Je reviendrai donc vers
vous prochainement afin de dresser le bilan des mesures mises
en place et de vérifier si l'objectif a été atteint.

- L'incident est clos.


